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'JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS ( 

(Présidence de M. le baron Séguier.) 

Audience solennelle du a5 juin. 

et a" chambre 

Une lettre du ministre de la guerre suffit-elle pour présenter la 
preuve légale de la liquidation d'une créance sur l'état, et peut-elle 

dispenser de produire l'extrait régulier de cette même lit/ nidation? 

La Cour de cassation a résolu cette question par l'affirmative , en 

cassant un arrêt de la Cour royale de Rouen , et renvoyé l'affaire au 
jrtgcnseut de la Cour de Paris. 

M'' Barthe, avocat du sieur Guillotte, au préjudice duquel l'arrêt 

de Rouen a été annulé, a exposé ainsi les faits très simples de la 
«ause. 

Le sieur Guillotte , garde-champêtre de la commune d'Abancourt, 

arrondissement de Neufchàtel (Seine-Inférieure), trouva dans un 

verger, il y a une cinquantaine d'années, un enfant nouveau-né qu'il 

s'empressa de recueillir. Il le lit baptiser, et l'éleva sous le nom de 

Desjardins , qui rappelait son origine mystérieuse. Le jeune Desjar-

dins, qui avait profilé des soins de son bienfaiteur, a pris le parti des 

armes , et il est mort au mois d'avril 1814 , décore de la croix d'offi-

cier de la Légion-d'Honneur et avec le grade de chef de bataillon. Il 

n'avait encore que le grade de sergent-major, lorsque, quelques an-

nées auparavant, il était venu à Neufchàtel rendre visite au bon Guil 

lotie, et avait souscrit un testament en sa faveur. On remit fidèlement 

au légataire les effets, les épaulettes , les armes et la croix d'officier 

dé la Légion-d'Honneur , qui avaient appartenu à Deéjardins. La 

succession paraissait devoir s'enrichir de trois sommes montant en-

semble à 8,'24'
2
 fr- versées par Desjardius à la caisse de son régi meut. 

Les trois i econnaissances , qui semblaient constater ces versemens 

firent remises au sieur Guillotte; mais il fallait eu suivie la liquida 

lion dans les bureaux du ministère de la guerre. Un paysan de Nor-

mandie ne pouvait guère s'en charger lui-même. Il vendit sa créance 

à M. Roucourt, agent d'affaires à Paris , moyennant (i,5<)3 fr. , sur 

.lesquels 4, 4°° seulement furent payés. M. Roucoui t s'adressa au 

directeur de la liquidation. Il se trouva qu'il y avait eu double em-

ploi d'une somme de 4,ooo fr. La liquidation ne fut faite eu couse 

quence que pour 4)
2
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 8,242 fi'. M. Roucourt poursui-

vit Guillotte en paiement de 4
5
ooo fr. , montant du surplus. Un ju-

gement du Tribunal de Neufchàtel lui adjugea ses conclusions. 

La Cour de Rouen, saisie de l'appel, ne regarda pas comme^une 

preuve suffisante de la liquidation une simple lettre signée de M. 

Nourry, ancien directeur de l'arriéré, et par un premier arrêt elle 
ordonna la production d'autres pièces. 

M. Roucourt revint devant la Cour royale avec une lettre à lui 

adressée par le ministre de la guerre , lettre dans laquelle le ministre 

manifesta son étonnement de ce que les corps judiciaires hésitaient à 

regarder comme authentiques des actes émanés du directeur de l'ar-

nere, lorsqu'aucune suspicion de faux ne s'élevait contre un tel acte. 

La Cour persista à croire que la seconde lettre elle-même était in-
suffisante , et ne pouvait tenir lieu de la production d'un extrait en 

forme de la liquidation, et attendu que le sieur Roucouit ne justi-
fiait point de cette liquidation , elle le déclara non recevable. 

La -Cour de cassation, par un arrêt que la Gazette tirs Tribunaux 
;i
 Fait connaître , a cassé cet arrêt pour violation de la loi du 24 août 

.'79°; qui a séparé les attributions des autorités administratives et 
judiciaires, et ne permet pas que les unes empiètent sur les autres. 

M
e
 Barthe persiste à soutenir que la lettre du directeur de l'airiéré 

et celle du ministie lui-même ne sont pas une preuve légale de la 

«qûidâtion. La lettre d'un juge de paix suffirait-elle' pour établir la 

Pieuved'uu jugement qu'il aurait rendu? Non, sans doute. Eli bien! 
11 ne
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 qu'un ministre écrive qu'il y a eu liquidation, il faut 
que l'arrêté même de liquidation soit rapporté. 

Enfin , M* Barthe représente que la cession de la créance de Desjar-

unsa été faite à forfait, que c'était un contrat aléatoire, et que 

soeur Roucourt, acquéreur, doit en subir seul toutes ies chances. 

M« Colmet d'Aage a répondu que le traité n'était nullement à ses 
ai

s, et que le reste de la créance à liquider a eu lieu au cours de la 

P
a
«e et sous la déduction de a5 pour roo. Le traité por te de plus 

4 je Guillotte s'obligea fournir à Roucourt toutes les pièces néces-

H*,oiï bien à restituer le prix du transport. Ti faut donc que cette 

condition s'exécute. Quant aux lettres ministérielles produites , elles 

sont suffisantes, et attestent une liquidation faite dans les termes 
même de la loi de 1 8 1 4 , sur la dette arriérée. 

Il conclut eu conséquence au paiement de 3,2oo fr. faisant la diffé-

rence entre la somme payée par Roucourt à Guillotte , et celle qu'il 
a réellement touchée au ministère de la guerre. 

M. Jaubert , avocat-général , adoptant le système de M
e
 Colmet 

d'Aage, a conclu à ce que l'arrêt condamnât le sieur Guillotte à la 
restitution des 3,'ioo fr. réclamés. 

- La Cour , après une courte délibération , a prononcé â-peu-près 
ainsi : . ^ 

Considérant que la liquidation de la créance de Desjardins est suffisamment 
justifiée ; 

Considérant que la vente à forfait ne pouvait avoir d'autre objet crue le pro-

duit éventuel des valeurs de la liquidation, et non l'existence même d'une par-
tie de la créance vendue ; 

Donne acte aux parties de la déclaration faite par Roucourt de ce qu'il con-
sent à l'annulation de la reconnaissance de 2 ,5oo fr. ; 

Ordonne que la sentence du Tribunal de Neufchàtel sortira effet pour la 

somme de 1,100 fr. , laquelle somme portera intérêts du jour du transport. 

COUR ROYALE DE PARIS. (3» chambre.) 

- ( Président de M. le conseiller Poitevin. ) 

Audience du i5 juin . 

.Le président du Tribunal civil qui, aux termes de l'art. 878 du 

code de procédure , indique d'office la maison ou la femme deman-

deresse en séparation de corps se retirera provisoirement , peut-il 

fixer cette résidence hors de C arrondissement et même du départe-
ment où siège le Tribunal? (Rés. aff.) 

Telle est la principale question qui s'est présentée sur l'appel in-

terjeté par le sieur Vattebled , cabareticr à Dreux, d'un jugement 

du Tribunal de celle ville, qui a accordé à sa femmedemandeies.se 

eu séparation de corps, une provision alimentaire de 800 fr., autorisé 

la femme à résider à Paris dans une maison rue Mazarine, et cou-
damné le mari aux dépens de l'incident. 

Le sieur Vattebled dans les conclusions par lui signifiées lors des 

qualités posées conlradictoirement a dit i" que les premiers juges 

ayant refusé la provision demandée par la femme, pour les frais du 

procès n'auraient pas dû accorder une pension alimentaire aussi for-

te;. 2
0
 que l'cloigneineut de la résidence fixée à sa femme, loin de 

Dreux et dans la capitale même le privait de la surveillance qui ap-

partient a la femme même pendant l'instance en séparation de corps; 
3° que les dépens auraient dû être réservés. 

Aucun avocat ne s'est présenté à l'audience pour soutenir son ap-
pel. Le défenseur de la dame Vattebled a été seul entendu. 

M. Léonce-Vincent, substitut de M. le procureur-général , a con-

clu à la confirmation pure et simple du jugement qui , sur la ques-

tion de la résidence de ta femme, s'est exprimé en ces termes: 

Attendu que le président (du Tribunal de Dreux) en autorisant la femme 

Vattebled à résider à Paris, rue Mazarine, dans une maison décente où elle 
puisse trouver des ressources pour améliorer sa situation , a l'ait ce que la loi 
lui permettait de faire , etc. 

La Cour, après une courte délibération , a rendu ainsi son arrêt : 

Considérant que la femme n'est point appelante du jugement-, en ce qu'il 
lui a refusé la provision pour soutenir le procès ; 

Sans adopter les motifs des premiers juges à cet égard, et adoptant sur les 
autres griefs les motifs des premiers juges, confirme avec amende et dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. - Audience du »3 juin. 

(Présidence de M. d'Haranguier de Quincerot. ) 

Accusation de blessures graves. 

Le nommé Poulin , tonnelier, avait prêté en différentes Fois, au 

sieur Clerc, son voisin, marchand de vins, une somme de 1 ,4ou fr., 
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fruit de ses économies. Clerc vint à tomber en faillite, et quoiqu'il 

eut pris, à ce qu'il paraît, d'accord avec ses autres créanciers , des 

arrangemens particuliers favorables à Poulin , ce dernier ne put 

voir de sang-froid sa petite fortune compromise. Des explications as-

sez vives eurent lieu à diverses reprises ehtre lui et son débiteur. S'il 

•faut même en croire l'accusé Clerc, Poulin ne pouvait passer devant 

sa boutique sans l'injurier. Plainte en fut faite au commissaire de 

police. Un jugement de police correctionnelle intervint, qui déclara 

que les faits n'étaient pas constans, et condamna la partie civile aux 

dépens. . 

Enfin , le 7 février dernier, Poulin , revenant de son ouvrage , en-

tra dans la boutique de Clerc et lui redemanda sou argent .- Je ne 

•vous dois rien , répondit Clerc pour s'en débarrasser. Poulin sortit 

aussitôt et revint avec une lettré de Convocation à l'assemblée des 

créanciers de là faillite qui lui était adressée. Il la représenta à Clerc 

et lui demanda s'il le reconnaissait maintenant pour son créancier, 

la dispute s'échauffa; de part et d'autre on échangea les plus violen-

tes injures. Alors Clerc, saisissant une barre de fer que sa femme lui 

avait apportée , en frappa Poulin à coups redoublés et finit par lui 

fracturer l'os de l'avaut-bras gauche. La femme Poulin , attirée par 

les cris de ses voisins, était accourue au secours de son mari. Au mo-

ment où elle se précipitait sur lui pour l'arracher de la mêlée , elle 

reçut au bras droit un coup de ratissoire qui lui était porté par un 

nommé Doucet, locataire du marchand de via et son auxiliaire. Le 

sang coula avec abondance. Pendant ce temps , la femme Clerc qui , 

après avoir remis à son mari la barre de fer, avait encore armé Dou-

cet d'un manche à balai et d'une ratissoire, s'occupait à jeter de l'eau 

sur Poulin et sur les spectateurs. Elle lâcha même sur ses adversaires 

un chien, d'une taille gigantesque, et l'excitait eu lui criant: Dé-

vores-lcs! dévores-les ! 
Cette scène avait amassé la fouie, une gr;tnde culbute de mo?ide , 

pour nous servir des expressions de l'un des témoins. On se préci-

pita dans la boutique. Chacun prit parti pour l'un ou pour l'autre; 

le combat était devenu général lorsqu'enlin la garde arriva. Clerc et 

Pouliii fuient arrêtés. Un médecin visita le bras de Poulin et y re-^ 

connut une fracture qui ne put être guérie qu'après un traitement de 

quarante jours. Clèrc, sa femme et Doucet furent renvoyés en Cour 

d'assises. 
C'est ainsi que l'accusation rapporte les faits. Les accusés préten-

dent au contraire que le 7 février, Poulin, qui cherchait toutes les 

occasions d'injurier son débiteur, entra tout-à-coup dans la boutique 

de Cierc, le traita de banqueroutier, de scélérat , de voleur, cassa ses 

verres et se jeta enfin sur lui armé d'un outil de fer pointu qu'on 

nomme tire-plomb. Ce fut alors que Clerc, qui avait pris une barre 

dè fer pour fermer sa boutique, s'eu servit pour sa défense et en porta 

plusieurs coups à son adversaire. Il n'est pas vrai d'ailleurs que la 

femme Clerc ait excité son chien. Si cet animal a mordu Poulin, 

«'est que les cris de la foule et le tumulte l'avaient rendu furieux. 

Quant à Doucet, il a été frappé, terrassé, meurtri; il n'a frappé' 

personne. 
Les principaux témoins à charge, entendus à l'audience, sont les 

plaignans eux-mêmes, les nommés Poulin. Poulin raconte les faits 

à peu près comme nous les avons déjà rapportés. 11 reconnaît Clerc 

«H sa femme. Doucet lui est inconnu. «Comment voulez-vous que 

• » je le reconnaisse , dit-il ? c'était la première fois que je le voyais, 

» et lorsqu'un homme est tout meurtrisse', il ne fait pas attention à 

» ceux qui le meurtrissent !»La femmePoulin comparaît à son tour. 

» Clerc prétend, dit-elle d'un ton de voix solennel, que nous avons 

» agi par esprit de vengeance. Non, Messieurs. Ce n'est pas la ven-

» geanee qui paie. Ce n'est pas de la vengeance que je lui ai prêtée; 

» t'est de l'argent! » 

M. de Vaufrelaud, avocat-général, s'est désisté de l'accusation en 

ce qui concernait Doucet et la femme Clerc. Clerc seul lui a paru 

coupable. 

Clerc a été défendu par Mc Sauuière. 
Après le résumé de M. le président, le défenseur a demandé que 

là Cour posât la question de légitime défense et de provocation. 

La Cour a maintenu les questions telles qu'elles avaient été posées 

par le président, et après quelques minutes de délibération, les ac-

cusés ont été acquittés. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFERIEURE. (Nantes.) 

Les nommés Pierre Hervé et Anne Mercier, sa femme, accusés 

d'homicide volontaire avec préméditation sur la personne de leur fille 

et belle-fille, ont compaiu à l'audience du .20 juin. Voici un ré-

sumé des faits de cette cause, qui présente des circonstances révol-

tantes^ ,'. , , . . • 
Margueritte Hervé se trouvant très dangereusement malade , son 

père lui.demanda si elle ne voulait pas lui laisser son bien, plutôt 

,m'à ses parens maternels. Sur sa réponse affirmative , il fit venir un 

notaire qui rapporta le testament. Aussitôt après, les époux Hervé 

•i établirent de mauvais trai tenions Margueritte : cette malheureuse 

fut couchée dans des draps mouillés ; on la forçait à avaler des excré-

mens et de l'urine. Plusieurs voisins offrirent leurs soins à Margue-

ritte et proposèrent dé blanchir gratuitement son linge; mais les 

éuoux Hervé refusaient leurs offres, et même ils menaçai-ent de les 

frâpper, ce qu'ils ont fait envers plusieurs personnes venues pour se-

courir leur fille; ils manifestaient même leur mécontentement 

uudie ne fût pas déjà morte. 
Dans les premiers jours de janvier dernier, les époux Hervé trou' 

r';.vil' sans dbutr que leur fille ne mourait pas assez vile, (a trans-

portèrent dans line retraite à porcs, fermée par une porte mal i ; 

à peine lui donnait-on assez de nourriture pour soutenir ses : 

Ses cris et ses plaintes étaient entendus de tous le voisinage- i *-' 

les époux Hervé inspiraient une telle terreur, qu'on n'osait lui '"u,>s 

secours. " er 

Enfin, le 39 janvier, le maire de Montrelais eut connaissance 1 

ces faits. Quoique malade, ce magistrat se transporta avec plusieu ^ 

peisonnes, à la demeure des époux Hervé. Quand il voulut enn** 

dans la retraite à porcs où gisait la malheureuse Margueritte l'
0

 I ' 

infecte qni s'en exhala fut telle, qu'il fut obligé d'attendre ouol i"* 

temps. La paille, la mauvaise couête et la couverture qui formai ^ 

le lit de Margueritte, étaient pourris; le sol était humide au p
0

j., 

que les souliers s'y enfonçaient. Il la fit transporter chez les en 

17 février, Margueiitte succomba à tant de souffranc Chauvat. Le 

Les médecins déclaré 
accès. 

eut que l'état misérable dans lequel ou r< 

laissée, le froid et l'inanition avaient aggravé beaucoup sa maladie et 

Contribué à amener les aedidens funestes qui avaient occasions s 

mort. 

Cette affaire occupera plusieurs audiences. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE (Beauvais) 

( Correspondance particulière. ) 

La deuxième session s'est ouvertele 1 1 juin,souslaprésidencedeM 
Chuppin de Germigny, conseiller à la Cour royale d'Amiens, et a été 

close aujourd'hui 23. Depuis nombre d'années elle n'avait du:é aussi 

long-temps, ni offert nue aussi grande variété dans les crimes. 

Le 27 février, les sieurs Descroix père et fils s'étaient présentés 
chez un notaire de Chambly , accompagnés d'une femme, qu'ils dé-

clarèrent être ta fille Serain , épouse eu seconde noces de Descroix 

père. Selon l'accusation , elle dit qu'elle voulait faire donation aux 

enfans de son mari de ses biens^ sous la réserve d'usufruit pour elle 

et son mari. Le notaire les invita à revenir le 4 mars, avec les titres 
nécessaires pour faire la désignation des 'propriétés. 

Ce jour là, Descroix père cl fils revinrent seuls et signèrent l'acte 

qui fut rédigé tel que l'avait demandé la prétendue femme Descroix. 

Le notaire et les témoins n'apposèieut point leurs signatures. Cepen-

dant le notaire conçut des soupçons , et bientôt il découvrit que la 

femme Descroix n'avait pas quitté son domicile le 27 février , et sur-

tout qu'elle n'avait pas eu intention de donner son bien à son mari et 

à ses enfans, avec lesquels elle ne vivait pas en bonne intelligence 

M' Didelot , h ;ur défenseur, a soutenu , t° que la femme supposée 

ne les avait accompagnés chez le notaire qu'accidentellement; que 

ce dernier , sur le projet que les accusés annonçaient de la part de la 

femme Descroix , avait pu croire que la femme présente était celle 

dont ils avaient parlé; que la femme Descroix avait bien eu l'inten-

tion qu'ils étaient venus manifester, mais que son caractère incons-

tant et capricieux l'avait fait changer , et que c'était ce qui avait em-

pêché la réalisation de l'acte ; qu'ainsi il n'v avait pas de tentative de 

crime; 2" qu'en supposant une tentative, elle aurait manqué son ef-

fet par la volonté des accusés, puisqu'il n'y avait pas eu d'acte rédigé, 

ni même de noies prises lors de la présentation de la femme suppo-

sée, et qu'il n'était pas établi qu'ils eussent fait des efforts pour Ja 

représenter de nouveau pour confectionner l'acte. 

Le jury a déclaré les accusés coupables à la majorité de 7 contre 5, 

et la Cour s'étant réunie à la minorité sur la question de savoir si c'é-

tait par leur volonté que la tentative avait manqué son effet, ils oui 

été acquittés. 
— Dans la même audience , du 12 juin , on a jugé un nommé Le-

doux de Essiguaux, accusé de détournement par fraude d'une mi-

neure âgée de moins de ia ans. Il s'était présenté à Montolaire, cliei 

le sieur Colpin, se disant riche et ayant besoin d'une domestique. 

Colpiu , qui était dans la misère, séduit parles promesses de cet 

homme, lui confia une de ses filles , âgée de près de 14 ans. Au lien 

de la conduire chez lui , il la mena dans une auberge, à Clermoiit, 

où il la fit passer pour sa femme , et abusa de sa faiblesse. Le lende-

main il sortit en annonçant qu'il allait trouver quelqu'un qui lui de-

vait 200 fr. , et ne reparut plus. 
La jeune fille fut forcée de raconter à l'aubergiste son aventure; 

mais celle-ci , qui, comme elle l'a déclaré à l'audience, ne s'arran-

geait pas d'une aventure galante et veillait aux grains, força la jeune 

fille à lui laisser une robe en gage , de sorte que celle-ci fut forcée de 

retourner chez son père à demi nue. 

Mc Didelot a soutenu qu'il n'y avait dans la conduite de l'accuse 

qu'une action immorale et non un crime; que le législateur n'avait 

voulu protéger que la faiblesse et l'inexpérience des mineurs contre 

les illusions et les pièges dont ou les environnait lorsqu'ils étaient li-

vrés à eux-mêmes , mais non pas lorsque le détournement était opère 

avec le cousentemnt des père et mère , et à l'aide de manœuvres q»e 

le plus simple bon -sens pouvait reconnaître et déjouer. Ce système 

n'a pas prévalu , et l'accusé a été déclaré coupable. 
Le ministère public a requis alors la condamnation aux travaux 

forcés à perpétuité, pour récidive, en se fondant sur un arrrèt qui 

avait condamné à 5 ans de travaux forcés un individu du même agc ( 

ayant les mêmes noms et prénoms, le même lieu de naissance, » 

m&ue profession et le même signalement. 
L'accusé ayailtopposé une dénégation à cet arrêt, M c Didelot a pré-

tendu que l'identité n'était légalement pas établie, en raisonnant p»' 

analogie avec les dispositions de l'art. 5 19 du Code d'instruction cri-

minelle , qui supposait l'audition de témoins darrs un cas semblable. 

* 
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 Cour a accueilli ce moyen , et a condamné l'accusé à 10 ans de tra-

vaux forcés à temps. , ,,-£. -I, 

rentrant dans la prison ,1e condamne s'rntorma si 1 on pouvait 

«-Pourvoir ; «t lorsqu'il apprit qu'il n'y aurait pas de pourvoi , 

Lioh'iia la joie la plus vive, se félicitant surtout de ses denegatio 

il 

ons 
se , 
témoigna la je 

sur ce point. 

L
e
 ,6 juin, le jnrv a eu à statuer sur une accusation Je vol avec 

effraction dans la cathédrale de Beauvais. Le i o mars, on s'aperçut 

mi'oii avait forcé les cadenas des troncs des difféi entes chapelles et 

brise les coffres. L'un de ces troncs présentait même des traces de 

feu On avait enlevé tout ce qu'ils contenaient. 

un nommé Sentier; il n'avait pas 1 es soupçons se portèrent sur 

,
rs

-é la huit chez lui et prétendait s'être pr'omeuè pendant toute sa 

durée. Ou l'avait aperçu sortant de l'église dès Voiû ouverture ; 

e
j,jin, il avait de l'argent, dont il ne pouvait

 J? 

Le surlendemain du vol, il s'était rendu 

aire connaître t on 

lue i . « Pal ts, on il lut au 

sitôt arrête. 

Tous ces faits furent confirmes et même aggravés aux débats, et 

les explications invraisemblables données par l'accusé achevèrent la 

conviction du jury. 

Il a été condamné à 6 ans de travaux forcés. 

— Dans les audiences des 18 et igjuiu , a comparu le sieur Stanis-

las Massicux , marchand de vins en gros, à la Neuvil le-cu-Liez , ^ près 

Cl.crmnnt, accusé de banqueroute f.auduleuse. La procédure s était 

d'abord instruite par contumace; mais dans les premiers jours de 

juin , Massicux se constitua prisonnier. ' 

»3 témoins ont été entendus et tous ont rendu lioiiimagc a la pro-

bité de l'accusé; tous disaient qu'ils étaient convaincus' qu'il n'avait 

pas profité de sa banqueroute, et attribuaient le mauvais état de ses 

affaires à l'inconduile notoire de sa femme. 

Le débat a contiedit totalement l'instruction écrite , et il est im-

possible de sortir d'une pareille épreuve aussi pur et 

pliant. Le ministère public s'en est rapporté aux jurés, et 

été acquitté à l'unanimité. 

Aussitôt tous les témoins, ses créanciers, l'ont embrassé avec at-

tendrissement. Tous perçurent leur taxe et en rirent l'abandon eu 

sa faveur. Jamais peut-être la Cour d'assises n'a offert un spectacle 
plus consolant. 

— Le -x\ juin a été jugé un nommé Dessus, à peiue âgé de i3 ans, 

accusé d'avoir incendié la maison de son frère et la sienne, et d'avoir 

aussi brûlé celle de son voisin. Les faits matériels étaient avoues. Il 

avait mis le feu avec de l'amadou, qu'il avait allumé à l'aide d'un 

caillou et de la boucle de s. s culottes, dont il s'était servi comme de 

biiquet. ' ■ 

M° Didelot s'est seulement attaché à traiter la question de discer 

nement, et il a réussi à la faire résoudre négativement. 

L'accusé a été acquitté; mais la Cour l'a condamné aux frais et ; 

rester jusqu'à 20 ans dans une maison de correction , conformément 
à l'art. G5 du Code pénal. 

aussi trroni-

accusé a 

«je réussir;; malheureusement le dernier d'en Ire eux avait et/: »u fai-

sant le saut périlleux. Tout aussitôt les gardes en émoi de crier, et de 

courir. Les fugitifs n'avaient pas assez d'avance'; ils sont arrêtés sur 

le bord de la rivière qu'ils voulaient mettre entre eux èt leurs gardes; 

un d'eux fut même saisi au milieu des flots par Un marin qui mon-
tait i J 11 petit canot. 

Pour cette dei iiière évasion , le Tribunal spécial maritime vient 

de condamner Arigonde à 3 ans de prolongation de sa peine; les au-

tres , condamnés <leja à perpétuité , Ont. été condamnés à 3 ans de 

double chaîne , conformément a la loL 

Récapitulant les diverses condamnations prononcées contre Ari-

gonde , on trouve 4 'J> ans de travaux forcés et io aimées de détention. 

j.otàl : 54 ans', après lesquels Arigonde, s'il peut se résigner à être 

sage jusqu'à l'âge de 76 ans,
;
 pourra respirer i'air lib:e dtï sou pays 

natal; mai» il a si bien utilisé sa jeunesse, .qu'il est probable que le 

reste do sa vie sera encore' fécond en événeineus. 

Puisque nous venons de parler d'un de-, héros de la cbiotirmo , il 

faut , pour donner un pendant au tableau , dire aussi quelques mots 

sur le célèbre Chi uloplie Restau. Aujourd'hui les biographies puliti' 

lent; bien des noms y trouvent une illustration inespérée.
:
La pins 

curieuse peut-être serait celie qui serait consacrée aux grands Inani-
més des bagues. 

Ilo.-tau , d'abord fabricant de Iras , puis écrivain publie , puis eiiliri 

militaire dans le 1 ) 7
e
 de ligue , fut condamné , à' i'àgc de 19 ans, à 

10 ans de travaux iorcés pour complicité de vol avec effraction. Con-

duit à Kochefori , il fut le <4 juin 1818 transféré au port de Louent; 

Il s'échappe dans le courant (le 1810, se -rend avec une niai tresse, a 

Nantes, puis a "Varade près Auccuis. Arrêté par la geud'irmerie , il 

se don ne un faux nom et se déclare dése.teuï' d'un' bataillon colonial . 

L'autorité militaire -ordonne qu'il Scradhigé sur l'île d'Olciou , ou 

se trouvait alors ie bataillon d'Afrique. 

At\ ivé à Rochefort sur la fin du jour, le 4 mars 1820 , il' est dépo
; 

sé dans une maison d'arrêt, u'où il devait être extrait lu lendemain 

TRIBUNAL SPÉCIAL MARITIME DE ROCHEFORT. 

( Correspondance particulière. ) 

Voyez-vous sur la selette ce jeune galérien au milieu de ses quatre 

copiévctius? Il n'a que 22 ans. Sa grande jeunesse , ses manières ai 

sées , son élocution facile, son air presque distingué, tout parle en sa 

faveur. Malheureusement il est habillé de jaune cl de rouge, comme 

un arlequin , et ce vêtement de proscription, unique en sou genre 

dans ie bagne de Rochefort , le signale à tous comme un être é mi 
iremmcnt dangereux. 

, Jean Arigonde , natif de Carouge en Suisse, exerçait à Toulouse la 

profession de maichand colporteur lorsqu'à l'âge de 19 ans il fut 

condamné par la Cour d'assises de la Haute-Garonne, le 14 mai 1824 

pour complicité de vol nocturne , à l'aide d'effraction et de fou .-ses 

clefs, d'une grande quantité de bijoux, à i'5 ans de travaux forci 

Conduit au bagne, il s'en échappe le 18 juillet j8ca5; un mois 

après, le 17 août 1820, il est condamné par le Tribunal correction 

nel d Angoulème, à 10 ans d'emp.isonneuient pour vol d'une mon 

tre commis sur un particulier dans une hôtellerie. 

1 Reconnu plus lard pour galérien , il est reconduit à Rochefort , et 

le Tribunal spécial maritime le condamne le 8 octobre, même an-

née, a trois ans de prolongation des travaux for 
m» 18 juillet. 

Arigonde s'échappe une seconde fois, le 27 niais 1826; dans la nuit 

ou 28 au 29, il -commet à Mauzé, près Niort, un vol pour lequel la 

Cour d'assises de la Chai ente Inférieure le condamne ie 11 juillet, 
et COir

>me étant err état de récidive, à 20 ans de travaux forcés. 

Ramené au bagne, il y est condamné le 18 septembre à 3 ans de 
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. Le 16 juin 1827, il se trouve encore accusé d'une troisième éva 
SlOli. 

Le 29 mai dernier, Arigonde, faisant partie d'environ 3G couples 

' '^
ats

> travaillait à l'empilement dû bois k l'extrémité du port 

^ pics le mur de clôture. Il profite d'un instant favorable, et, de 

•ncert avec quatre autres galériens, il brise ses fers, s'en débarrasse, 

«cl
06 Un

-
 raadri

er sur la pile et sur le mur, en forme de pont , et 

tuteur *
 lCTreavec ses

 compagnons. Le mur avait 14 ou i5 pieds de 

a projet exécuté avec tant de promptitude et d'audace méritait. 

matin et conduit à sa destination. Le' malheur veut que, malgré ses 

moustaches , il soit reconnu par un garde-clriourme pour avoir autre-

fois fait partie du bagne de Rochefort. Réintégré dans sa première 

demeure, il y est mis a la double chaîne, elle 7 juin, le Tribunal 

maritime spécial le coudainne à 3 ans de prolongation de travaux 
forcés. 

Là son génie fécond en expédieus semble quelque temps sommeil-

ler. Cependant vers la fin de i8i3 ,ia porte d'un atelier du magasin 

générai se trouve forcée , et deux forçats qui travaillaient dans cet 

àtciier , où,ils cachaient le fruit de leurs éfcouoiuiés ,'
1
sout volés d'une 

somme de S90 fr. Quelques indices font cïoh'eque des galériens seuls 

sont auteurs du vol. Ou remarque alors que Rosiau , dépourvu d'ar-

ge-.U et devant à ses Camarades , avait depuis peu changé des pièces 

d'or. Ou ie fouit le , et dans l'intérieur de son soulier , entre ce qu'on 

appelle l'âme et la première semelle, ou trouve deux pièces de 20 f'., 

quatre de 5 fr., et deux de 2 fr. ; hue: rogé sur l'origine de cet argent, 

ses réponses paraissent évasives et contrrd'ictoirés. Une procédure est 

gée contre lui; mais il n'est pas suffisamment convaincu de vol. 

En conséquence , il est déchargé d'accusation. ... 

Le i(l juin 1824, on saisit sur Rosiau un coupon de toile à voile 

volée. Celui-ci , p.évoyaut les suites du rapport qui va être fait , sort 

■mr du bague -et va sans être vu sc-eaciieV dans une cour du ma-

gasin général. Deux jours se passent sans qu'il soit rétrouvé; mais ht 

nature de ses habitudes faisait croire qu'il rie partirait point défini-

tivement sans commettre- quelque vol; aussi la surveBUtuec était-elle 

active dans le magasin général. ■.'.s , ;U ■• ' ' 

En effet, sur les neuf heures du soir , Resta» 'sort de i'atelierde 

la menuiserie avec une échelle, la pose contre un mur qu'il 

lade , puis se laissant couler le long d'une dalle, il. allait se trouver 
dans ia cour du principal établissement, lorsqi 

rces pour sou évasion 

qu il esca-

ait 

deux gardes le -sai-
sissent par les jambA. ( Remarquons que le chemin que {Venait eè 

forçat était justement celui qu'avait dit prendre ie voi'eui' dès Irjo fr. ) 

Le 9 juillet 1824 , traduit devant le Tribunal' spécial pour "vol de 

toile et tentative d'évasion , il est condamné à huit ans de travaux 

forcés , et à être flétri de la lettre T; ' . ,** > 

Le 21 du même mois , Restau , accouplé avec un forçat , fravaillaiê 

à la fatigue. Il coupe sa chaîne et ne conserve que son anneau ; prend 

sur ses épaules une pièce de bois de manière a' masquer sa figure , 

traverse ainsi tout le port, et s'arrête devant- la corderic. • 11 fo;ce uiî 

des barreaux de la pi entière fenêtre, et se" cache jusqu 'au soir. Après 

le coup de canon , se trouvant seul dans ce; vaste • trteljei' ," il Va droit 

au bureau- du maître cordier, y prend une rediugotle, une casquette ' 

passe dans un appartement -vMnfciu , enlève un pantalon d'-uiïe armoire 

qu'il force, ainsi que toutes les autres postes;, 'passe trois heures à' 

iimer sa manille ( l'anneau qu'il avait aux pieds), s'introduit dan's 

d'autres magasins,: et enfin-après avoir forcé main tes 'serrures et esca-

ladé plusieurs murs à l'aide d'une échelle y il se trouve dans l'a ville 

C'était alors l'heure où les portes s'ouvraient. Ut» galêr ieu ordi-

naire se fut empressé de sortir et de gagner kr campagne; mais té 

grand homme, supérieur à toutes craiutes, croit n'avoir 'nen fait 

tant qu'il lui reste quelque chose à faire. Rosiau se promène fière-

ment toute la matinée devant le magasin des vivres, où il .sait'qfi'il v
; 

a une caisse destinée à payer les forçats travailleurs. Sur l'heure de 

midi , croyant ne trouver personne dans cet établisseniclit , il s'v ré-

fugie et se Cache sous un escalier; malheureusement ses démarches 

avaient paru suspectes à un ouvrier, qui rentrant aux travaux, com-

muniqua ses ciainles à ses camarades; une exacte perquisition fut 
faite, et Rostan fut découvert. 

Le 1 1 août 1824, il est condamné pour ces derniers faits aux tr i-

vaux forcés à perpétuité , et à être marqué des lettres T. P. 

L'autorité fatiguée demande enfin la translation de
 C
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Brest; ruais en attendant , et par mesure de sûreté, il est mis an ra-

mas et tnix menottes , au premier banc de la saUe , près les grilles de 

la porte , el à la vue de tous les ageos de surveillance. Vaine précau-

tion ] Le 2 septembre 1824, sur ie* huit heures du matin , il se dé-

barrasse de ses fers et des menottes , se procure un bonnet rouge à la 

place de son bonnet vert, charge sur ses épaules un sac qu'on avait 

déposé près de son banc. Les gardes le prennent pour un forçat de 

corvée ; il sort de la salle ainsi que du bagne , se couvrant la figure 

avec son sac, et il était déjà loin lorsqu'il est reconnu par un galé-

rien qui va le dénoncer, 

Mis en jugement le - septembre i8$4 , i' fut condamné à 3 ans de 

double chaîne. 

11 partit quelques jours après pour Brest , escorté par deux gen-

darmes; on lui lia les pieds et les mains el il fut garotlé par tout le 

corps sur une charrette. 

Ainsi dans l'espace de quatre ans, Rostan s'est évadé quatre fois; il 

a subi quatre condamnations, et une cinquième fois il n'a dû soir ac-

quittement qu'au défaut de preuves suffisantes. 

DEUXIEME CONSEIL DE GUERRE DE BESANCON. 

( Correspondance particulière..) 

Le 'ro avril dernier, les nommés Hubscher, Warlh et Masson , tous 

trois pionniers à la compagnie , s'élant évadés delà chambre de 

discipline, où ils étaient enfermés depuis plusieurs jours, se réfu-

gièrent [nés de Ch'ai/.euil , village voisin de la ville de Besançon ; 

plusieurs hahitaus les voyant revêtus de l'uniforme de pion n ici s, les 

insultèrent; une querelle s'engagea, qui fut bientôt suivie de voies 

de fait. Survint alors un pavsau, qui conduisait une voiture et qui 

se disant maire du village, donna l'ordre de se saisir des trois mili-

taires et de les conduire dans un espèce de poulailler qui leur ser-

virait de prison. 

Ces militaires, qui avaient été frappés très rudement par Ips pay-

sans, ne pouvant opposer aucune résistance à l'ordre singulier du 

maire , qu'on se mettait en devoir d'exécuter avec de nouvelles me-

naces, se sont laissé traîner dans le lieu désigné , et l'acharnement 

de leurs conducteurs fut tel qu'ils y enfermèrent avec eux un en-

fant de 5 à 6 ans de leur propre village. Mais à peine furent-ils in-

troduits dans ce lieu infect, qu'ils levèrent avec une pioche l'un des 

panneaux de la porte, et retournèrent à leur compagnie. 

Le maire alors dressa procès-verbal d'évasion avec effraction , et 

les trois militaires ont été traduits, le r i juin , devant ie conseil de 

guerre. Après d'assez longs débals, ce conseil , ne vovant qu'une pro-

vocation, de la part des uns et qu'un acte arbitraire de Ut part de l'au-

tre, a prononcé l'acquittement des prévenus, sur la plaidoirie de M' 

Robert , jeune avocat , qui a fait ressortir avec force tout ce qu'avait 

d'illégal ia conduite du maire de la commune de Chalzeuil. 

— Dans la même audience, le nommé Borès , dragon au 4
e
 régi-

ment en garnison àGrav, qui avait eu, quelques jours auparavant, 

une altercation avec son adjudant et l'avait traité de blanii-beù, de 

conscrit, de mauvais soldat, a été acquitté, par le motif que ces ex-

pressions ne caractérisaient pas une injure dans le sens de l'ai t. i5 

du titie 8 de la loi du 2i brumaire au V . 
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avaient ramassé de l'herbe peur la ferme; chacune en portait M 

got. Louise dit à sa compagne : « Tu es bien paresseuse, ton fàfroi 

plus petit que le mien ? » A ce reproche, Marie-Anne donne un t 

flet à Louise. — Je veux le dire à nia mère, s'écrie celle-ci ' 

cette seule menace , Marie-Anne saisit son couteau , en porte un c 

à sa compagne, qui tombe baignée dans son sang ; celle-ci veut 

rer les coups , elle a les doigts coupés; le couteau se casse -Ma»-

Anne saisit son sabot, le lui brise sur la tête , et comme elle'resiri 

encore et souffrait beaucoup , Marie-Anne s'arme de sa goyette \ "
l 

lui faire de nouvelles blessures. Croyant qu'elle va rendre lederni 

soupir, elle s'enfuit de ce lreu d'horreur, et va.se constituer priso/ 
ni ère à Châtillon. 

Deux heures après , Louise fut recueillie par son maître, que l'i 

quiétude de ne pas les revoir avait attiré dans ces lieux; mais elle, ex" 

pira presqu'aussitôt qu'elle eût été transportée dans sou domicili 
sans avoir pu proférer une parole. 

On ne sait encore quelle cause assigner à ce crime. Trancpii|]
(
. 

dans sa prison, l'auteur du meurtre en fait l'aveu et raconte le 

détails avec une inconcevable naïveté. Jusque-là leur maître était 

content de ces deux filles, et il ne régnait entre elles aucune niésin 

telligence; celle qui a commis le crime passait pour être d'min 

grande douceur. Elle dit de sa victime : C'était une bonne fille • „ 
/ • / ■ J > ne 
tut en voûtais pas. 

— Le nommé Pevre, condamné a mort par la Cour d'assi«es d' VI 

bi , comme coupable d assassinat sur la personne de M. Laur , maire 

d'Olorrzac, a subi son supplice. Depuis le moment de sa condamna-

tion , il n'a cessé de répéter qu'il était innocent , et que de faux té-

moins avaient causé sa perte. Jusqu'au pied de l'échafaud , il a per-

sisté dans cette déclaration , et a reçu avec ferveur les secours reli-
gieux. 

— Un homme de l'arrondissement d'Orthez était dans son lit à 

onze heures du soir; on vient l'appeler d'une manière pressante iU« 

lève, parait sur la porte; ou lui tiie un coup de fusil à bo it portant 

H tourbe en jetlant urr cri : ses pareils accourent; orr lui demande le 

nom de son assassin; il va le nommer Il expire. 

Des informations ont été recueillies par la justice sur cet événe-

ment à la suite desquelles un mandat d'amener a été lancé contre h 

neveu de la victime. Nous ignorons quelles circonstances accusent ce 

jeune homme el les motifs qui ont pu l'entraîner à ce meur tre. 

- Dans notre journal du 26 mai dernier nous avons rapporté 

en substance la plaidoirie que M
e
 Michel, avocat, a prononcée 

devant le premier conseil de Bourges, pour ia défense d'un 

retardataire. Elle a appris qu'une loi assez douce par elle-même 

était devenue inhumaine par la manière dont elle était exécutée; 

elle a fait savoir que sur 240' condamnés aux travaux publics, en-

voyés au champ d'Augy dans l'espace d'une année , il en était mort 

70, proportion affligeante. Les journaux ministériels de Pans nous 

ont répondu que l'on calomniait l'administration, qu'il n'en était 

mort que 67, el nous ont d'ailleurs annoncé que l'administration al-

lait prendre des mesures convenables contre cet état de choses. Ces 

mesures sont prises. Le camp d'Augy est supprimé. Nouseu recevons 

la nouvelle à l'instant. Ainsi nous ne verrons plus, à quelques pas de 

cette ville, périr dans les tourmens, et à la fleur de i'age, des mal-

heureux dont tout le crime est peut-être, comme le disait M
e
 Michel, 

d'avoir eu trop d'attachement pour le foyer paternel , trop de piété, 

trop de dévouement pour des parens vieux et infirmes. Nous nous 

félicitons d'avoir concourir à ce grand acte d'humanité, et nous féli-

citons l'administration de n'avoir pas élé sourde à de justes réclama-
tions. 

DËPARTEMENS. 

— La seconde session de la Cour d'assisss du Ba*Rhin (Strasbourg) 

a été ouverte le 1 1 juin , sous la présidence de M. le chevalier de 

Golbérv, el jusqu'ici aucune affaire importante n'a occupé la Cour. 

Cependant, aujourd'hui {'il juin), le nommé Kieffer, ancien maire 

de la courm 'Hie de Kertzfeld , a été amené à la barre , sous le poids 

de l'accu.-atiou suivante : i° d'avoir détourné et soustrait, dans le cou-

rant du mois de juillet i8-.ii , au préjudice de la commuée, soit les 

titres d'une créance de 2,13" fr. , dont il était dépositaire , eu sa qua-

lité de maire, et qui ne lui avaient été remis qu'a raison dé ses fonc-

tions , soit les deniers en provenant; 2" d'avoir pareillement détour-, 

né les tities d'une autre créance provenant de la veuie ds quatre ai 

bres; 3° d'avoir exigé et reçu, eu sa qualité de maire et pour son pro-

fit , de différons pai liculiei s, une somme de 85 fr.,pour prix des bran 

chages provenant des ai bres susdits. 

Les faits ont perdu beaucoup de leur gravité aux débals, et ce 

qu'on a le plus remarqué , c'est la ténacité d'un dénonciateur, qui 

mécontent des autorités locales, parce qu'elles ne secondaient point 

ses vues , avait fait le voyage de Paris à pied pour les dénoncer, aiirsi 

que le maire. Ce témoin a produit une lettre d'un valet de chambre 

du Roi. 

L'accusation a élé soutenue , mais avec modération et impartialité, 

par M. Adam, substilut, et la défense , présentée par M
c
 Maud'heux, 

a eu peu d'efforts à faire. Après une 1res courle délibération , l'ac-

cusé a élé acquitté. 

— Dans ia journée du 12 juin , une jeune fillle , domestique à La 

peyrouse, a élé égorgée par sa compagne avec des circonstances ex 

liaordinaires. Elles revenaient ensemble des champs, où elles 

PARIS, 25 JUIN. 

M. le vicomte Edouard de Peyronnet, avocat-général et maître (les 

requêtes , dont nous avons annoncé l'état désespéré, a succombé hier 

soir \ei s quatre heures à cette longue et douloureuse maladie. Ses 

obsèques auront lieu demain à l'église de l'Assomption , sa paroisse. 

Des députations du conseil d'état et de la Cour royale doivent y assis-
ter. 

— M. Jaubert , avocat-général , devait porter aujourd'hui la parole 

devant la premièie chambre de la-Cour rovale dans la causé entre 

M
m

* la duchesse d'Escars et M
me

 la comtesse d'Argénson ( voir la Ga-

zette des 'Tribunaux du 19 courant). Sur sa demande J'affaire a été 
renvoyée à huitaine. 

— M. Swan, colonel américain , célèbre par sa détention à Sainte-

Pélagie, depuis quatorze ans, à la requête du plus intraitable des 

créanciers, a soutenu , pendant plusieurs audiences , à la seconde 

chambre de la Cour royale, un procès très compliqué. Il s'agissait de 

a dissolution réclamée d'une société formée pour l'exploitation de 

terrains dans la Louisiane. Après avoir entendu MM" Persil , R'g
a

^ 

et Leroy, avocats des parties, et les conclusions de M. Bérard-d'Esg'
a

" 

geux, avocat-général , la Cour s'est trouvée également divisée d'opi-

nions. La cause est renvoyée pour vider le partage à une audience 

solennelle formée de la réunion delà première et de la deuxième 

chambres au rôle des lundis. , 

Ceux de. MM. les souscripteurs , dont l'abonnement expire le M 

juin , sont priés de le faire renouveler s'ils ne veulent point éprou- • 

ver de retard dans l'envoi du journal , ni d'interruption dans 

collection. Pour les abonnemens de province, non renouvelés, l'envoi 

sera supprimédans les trois jours qui suivront l'expiration. 
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